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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Zwischenstaatliche Beziehungen

Deux Conventions de double imposition avec la République fédérale d’Allemagne
(02.037) et la Lettonie (02.042) ont été acceptées par les deux Chambres. Celles avec la
République d’Ouzbékistan (02.062), la République d’Estonie (02.064) et la République
de Lituanie (02.066) n’ont été examinées que par la chambre haute. 1

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 09.12.2002
ROMAIN CLIVAZ

En mars, suite au conflit fiscal qui opposait l’UE et la Suisse, le ministre allemand des
finances, Peer Steinbrück, a tenu des propos agressifs envers la Suisse. L’ambassadeur
allemand à Berne, Axel Berg, a été convoqué au palais fédéral. Le parlement a critiqué
les paroles du ministre allemand mais également le comportement du Conseil fédéral.
Le conflit s’est envenimé notamment lors de la comparaison faite par le député Thomas
Müller (pdc, SG) avec la gestapo. La polémique s’est ainsi également propagée en
Allemagne. Hans-Rudolf Merz a alors rappelé l’importance de l’entretien de bonnes
relations avec l’Allemagne et la chancelière allemande, Angela Merkel, s’est distanciée
des propos ayant déclenché la polémique. Par la suite, Micheline Calmy-Rey s’est
rendue à Berlin afin de discuter du secret bancaire avec le ministre allemand des
affaires étrangères, Frank-Walter Steinmeier. Ce dernier a félicité la Suisse pour sa
volonté d’intégrer les standards de l’OCDE dans l’échange d’informations fiscales et a
montré la volonté d’enterrer l’escalade qui a suivit les propos de son collègue ministre
des finances. Au mois de mai, une délégation parlementaire est allée à Berlin
rencontrer Peer Steinbrück. Suite à cette rencontre, la délégation a affirmé que le
ministre allemand n’exigerait plus d’échange automatique d’informations en matière
fiscale. Finalement, Hans-Rudolf Merz s’est rendu à Berlin afin de rencontrer le
ministre allemand des finances et de confirmer la volonté d’assouplir le secret
bancaire. Cette rencontre a mis fin aux tensions qui ont opposé l’Allemagne et la
Suisse. 2

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 24.06.2009
SÉBASTIEN SCHNYDER

En début d’année, le gouvernement allemand s’est vu proposer des données volées
dans le cadre de sa lutte contre la fraude fiscale. Elles auraient concerné 1500 clients
d’un établissement bancaire helvétique. La chancelière allemande, Angela Merkel, s’est
montrée favorable à l’achat et à l’utilisation de cette liste. Suite à cela, l’UDC a exigé la
suspension immédiate des négociations relatives à la conclusion d’une convention de
double imposition (CDI) et a déposé une plainte auprès du Ministère public de la
Confédération. Le PLR a déclaré que l’utilisation de ces données a rendu difficile la
continuation des négociations et la majorité de ses parlementaires fédéraux ont
demandé au gouvernement de porter plainte devant la Cour internationale de justice.
Le PDC a réclamé des sanctions aggravées pour la violation du secret bancaire et le PS a
condamné le vol de données. Toutefois, la Suisse a semblé isolée et ne pas avoir les
moyens de répondre à son principal partenaire économique. Le Conseil fédéral a
effectivement rejeté l’idée d’un gel des négociations car il estime que la conclusion de
CDI avec l’ensemble des membres de l’UE pourrait rendre caduque les demandes
insistantes afin de conclure un accord multilatéral intégrant un échange automatique
d’informations. Enfin, d’autres offres de données volées ont été faites à différents
Länder. Ces affaires font suite à celles des données volées à la filiale HSBC de Genève et
revendues au gouvernement français. Le conflit s’est légèrement apaisé lorsque les
gouvernements des deux pays ont paraphé une nouvelle CDI à la fin du mois de mars,
puis lorsque des parlementaires suisses sont allés rencontrer leurs homologues
allemands en octobre. 3

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 19.10.2010
SÉBASTIEN SCHNYDER

Nach dem Nationalrat behandelte auch der Ständerat in der Sommersession das neue
Doppelbesteuerungsabkommen (DBA) mit Deutschland, welches anschliessend von
beiden Räten in der Schlussabstimmung angenommen wurde. Im Nationalrat stimmte
die SVP-Fraktion dagegen, da sie befürchtete, den Schweizer Finanzplatz durch
Abkommen dieser Art zu schwächen. 4

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 17.06.2011
ANITA KÄPPELI
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Die Beilegung des Steuerstreits zwischen der Schweiz und Deutschland nahm im
September mit der Unterzeichnung eines bilateralen Steuerabkommens zwischen
Bundesrätin Widmer-Schlumpf und dem deutschen Finanzminister Wolfgang Schäuble
eine wichtige Hürde. Es regelt die Besteuerung der Kapitalerträge und des Vermögens
von deutschen Staatsbürgern, welches bei Schweizer Banken deponiert ist. 5

ANDERES
DATUM: 21.09.2011
ANITA KÄPPELI

Mettant le doigt sur une discrimination touchant les citoyens suisses résidant en
territoire helvétique, mais travaillant en Allemagne, le conseiller national Alfred Heer
(udc, ZH) a déposé une motion demandant au Conseil fédéral d’adapter la convention
contre la double imposition (CDI) avec l’Allemagne. Selon le motionnaire, la
jurisprudence allemande considère de manière abusive l’Allemagne comme lieu de
domicile des personnes suisses travaillant en Allemagne. Le Conseil national a soutenu
la proposition par 109 voix contre 77 et 5 abstentions. A l’inverse, la CER-CE a rejeté la
motion. Suivant l’avis du Conseil fédéral, la CER-CE a précisé qu’une modification de la
CDI serait inefficace pour répondre aux attentes du motionnaire et a réfuté la présence
d’une discrimination à l’égard des travailleurs suisses. Le Conseil des Etats a corroboré
l’avis de sa commission en refusant la motion par 21 voix contre 14. 6

MOTION
DATUM: 10.12.2013
EMILIA PASQUIER

Öffentliche Finanzen

Direkte Steuern

Der Nationalrat lehnte eine Motion Bugnon (svp, VD) betreffend Aufteilung der Steuern
des Flugpersonals zwischen der Schweiz und Deutschland ab. In seiner Antwort
erklärte der Bundesrat, dass die deutsche Gesetzesänderung, welche eine Lücke im
deutschen Steuerrecht schliesst, für die betroffenen Personen in der Regel eine
Verschlechterung mit sich bringe. Dies sei allerdings nicht darauf zurückzuführen, dass
es sich um eine unzureichende Regelung handle, sondern dass die betroffenen
Personen aufgrund der deutschen Regelung während Jahren einen Steuervorteil hatten,
der anderen in der Schweiz ansässigen Personen, die in Deutschland eine
unselbständige Erwerbstätigkeit ausüben und nicht Grenzgänger sind, verwehrt war und
ist. 7

MOTION
DATUM: 20.12.2006
MAGDALENA BERNATH

Die Schweiz schneide im internationalen Vergleich Punkto Steuerattraktivität für
natürliche und juristische Personen gut ab. Zu diesem Schluss kommt der Bundesrat in
einem Bericht, den er im November 2014 verabschiedet hat und der unter anderem auf
eine Motion Feller (fdp, VD) aus dem Jahr 2013 zurückgeht. Um ihre steuerliche
Wettbewerbsfähigkeit im Bereich der juristischen Personen erhalten zu können, müsse
die Schweiz, so der Bundesrat, im Rahmen der geplanten Unternehmenssteuerreform
III, die die Abschaffung attraktiver, aber international nicht mehr akzeptierter
Sonderregelungen vorsieht, jedoch neue, international kompatible Massnahmen
treffen. Im Vergleich zu grossen Volkswirtschaften wie den USA, Deutschland,
Frankreich oder Italien stünden kleine Volkswirtschaften wie die Schweiz im
internationalen Steuerwettbewerb generell stärker unter Druck, attraktive steuerliche
Rahmenbedingungen anzubieten. 8

BERICHT
DATUM: 12.11.2014
DAVID ZUMBACH

Infrastruktur und Lebensraum
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Verkehr und Kommunikation

Luftfahrt

Stillschweigend lehnte der Nationalrat ein Postulat Fiala (fdp, ZH) ab, das die
Ratifizierung des Änderungsprotokolls zum Doppelbesteuerungsabkommen (DBA) mit
Deutschland von einer Lösung des deutsch-schweizerischen Fluglärmstreits abhängig
machen wollte. Die Grosse Kammer teilte die Befürchtung der Regierung, dass
zusätzliche Bedingungen das DBA gefährden und Neuverhandlungen notwendig machen
könnten. 9

POSTULAT
DATUM: 17.06.2011
SUZANNE SCHÄR
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